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BDEI : Directive IPPC et directive IED : quelle filiation percevez‐vous entre ces textes ? Comment appréciez‐vous

leur portée et leurs potentialités ?

Cyril Roger-Lacan

Il me semble qu’il est important, pour bien apprécier la portée de ces textes, de se situer dans le temps long. Cette

directive se présente comme une nouvelle étape et comme l’achèvement d’une démarche unificatrice qui vient de très

loin dans le droit européen. Pendant deux décennies, les textes de prévention des pollutions environnementales se sont

construits au cas par cas, et généralement en réaction à des accidents graves. C’est le cas pour la directive Seveso.

C’était le cas également pour la directive de 1978 sur le dioxyde de titane qui faisait suite à des scandales sur des rejets

en mer. Cela a encore été le cas au milieu des années 1980 après l’accident de Tchernobyl.

Il y a eu un moment historique, lors de l’élaboration de la directive IPPC, qui marque, à mon avis, le point de rupture le

plus important dans cette législation. La mise en chantier de cette directive intervient, en effet, juste après l’adoption

de l’Acte Unique dans un climat d’assez grand optimisme quant à la capacité de voir le Marché Unique relancer

l’activité économique en Europe. Avec l’appui des politiques structurelles on espère notamment opérer une

homogénéisation et remettre à niveau un certain nombre d’éléments dans les appareils productifs européens. On

souhaite, à ce moment‐là, ajouter à ce cadre économique une dimension environnementale forte – en utilisant les

nouvelles compétences en matière d’environnement que l’Acte Unique donnait au niveau communautaire.

Dans ce contexte, la directive IPPC présentait un double visage : d’une part bien évidemment, le mieux‐disant

environnemental mais, d’autre part, le lien avec la concurrence et l’idée sous‐jacente de l’Acte Unique et le projet

d’araser les adhérences concurrentielles existantes dans le droit de l’environnement communautaire. C’est le premier

point. À partir de là, et largement sous l’influence des Anglais et des représentants de l’industrie, on a essayé de se

caler, non pas sur une logique de police environnementale que nous avions expérimentée en France depuis de

nombreuses années, mais sur une logique de convergence, d’alignement progressif par le haut, sans fixer d’ailleurs de

contraintes minimum au niveau communautaire, un certain nombre de pays étant, à l’époque, hostiles à ce type

d’approche. On trouve donc dans ce texte original qu’est la directive IPPC, très fidèle en cela à la philosophie originelle

de ce type d’acte, un cap, une inspiration mais également une méthode pour progresser dans la direction souhaitée à

travers la référence aux meilleures techniques disponibles (MTD).

Bien que ces normes n’aient pas été d’entrée de jeu conçues comme des normes contraignantes‐elles n’en ont pas

moins constitué un élément très important dans la réflexion et de la pratique des industriels sur ces sujets. Elles ont

d’emblée été prises très au sérieux et ont en réalité été très rapidement intégrées dans le processus d’adaptation de

l’appareil productif, dans un esprit plus optimiste à l’époque qu’il ne l’est aujourd’hui. Le lien de ces démarches avec

les démarches de qualité a été notamment mis en avant, et utilisé comme un vecteur de progrès par beaucoup

d’industriels.

Aujourd’hui, la directive IED opère un basculement important. En effet, outre un certain nombre d’innovations de

procédure significatives sur lesquelles nous reviendrons, ce texte marque la transition entre un univers de simples

références et un univers de normes contraignantes et, ce faisant, soulève des questions délicates qui rejoignent

étroitement les difficultés auxquelles l’Europe est aujourd’hui confrontée. J’en discerne quatre :

la première est la problématique de l’alignement par le haut. Tout le monde peut‐il s’accommoder des normes qui
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sont celles de l’industrie allemande ou suédoise ?

la deuxième est celle de l’application effective des règles dans les différents pays, puisque nous avons une législation

qui, à travers les conclusions sur les MTD, devient contraignante. Je ne l’ai pas rappelé mais l’une des raisons pour

lesquelles nous sommes restés sur un système très progressif pendant 15 ans tient, d’une part, au fait que l’on avait

conscience qu’il faudrait du temps pour élaborer ces référentiels, mais aussi à ce qu’au moment où l’on adopte la

directive IPPC, on s’active à préparer l’adhésion de nouveaux pays d’Europe de l’Est et que l’on a conscience que ces

États ne pourront, en tout état de cause, pas se conformer à ces nouvelles règles sans qu’un délai assez conséquent

ne leur soit octroyé. On est aujourd’hui confronté à une problématique différente face à des États dont les appareils

administratifs ne sont pas suffisamment organisés pour appliquer ces règles de façon équitable ;

la troisième question est celle de la capacité de l’Europe à entraîner le reste du monde : le soft power. On voit que

sur certains grands processus normatifs dans le domaine environnemental, cela a plutôt bien marché. C’est le cas de

la directive REACH, parce que les normes fixées par REACH sont applicables aux produits importés. Par suite, la

législation américaine a très rapidement repris beaucoup des normes européennes dans ce domaine, compte tenu du

poids du marché européen. À l’inverse, on constate que cela n’a malheureusement pas fonctionné pour le Protocole

de Kyoto, où cette ambition d’entraîner le reste du monde par la construction d’un marché du carbone qui avait

vocation à s’universaliser et cet échec soulève de graves problèmes ;

enfin, la dernière question est celle de la démocratie, de la transparence et des processus de négociation en Europe.

En l’espèce, le processus dit de Séville est un processus inspiré de la technique des conférences de consensus et qui

soulève des questions sérieuses quant à l’influence des différents États membres, des industriels, des différents

lobbies et, en toute hypothèse, des différentes parties prenantes dans l’élaboration de ces normes d’un type

nouveau que sont les BREF.

Jean-Pierre Boivin

Je voudrais donner un autre sentiment de ce qu’est pour moi « l’exercice IPPC/IED ». Je crois que si l’on se rapproche

un peu de notre culture juridique française en matière d’environnement industriel, la relation que nous avons avec

l’IPPC est une relation de « dupe ». Je m’explique : l’IPPC est globalement calée sur la police des installations classées,

et nous avons probablement eu la faiblesse de penser, en 1996, que dans la transposition de ce texte nous n’avions

guère besoin de solliciter notre imagination. En effet, à travers cette directive, la Communauté ne reconnaissait‐elle

pas enfin les mérites intellectuels du droit de l’environnement industriel français ? Je crois d’ailleurs me souvenir qu’à

l’époque, le ministère considérait qu’au fond, nous n’avions pas besoin de transposer cette directive dès lors que notre

arsenal juridique – historiquement précurseur – répondait, en l’état et par avance, aux objectifs de ce texte. En

conséquence de quoi, nous avons eu vis‐à‐vis de ce texte une attitude extrêmement ambivalente teintée d’une bonne

dose de commisération et, au fond, la France a baissé la garde. Et je pense, au‐delà de ce qui vient d’être rappelé par

Cyril Roger‐Lacan que l’administration française ne s’est pas suffisamment préoccupée de ce texte qui a un peu joué le

rôle d’anesthésiant. Pourquoi ? Parce qu’à travers cette directive, Bruxelles s’est largement inspiré du droit français

des installations classées et, en particulier, de ses mécanismes d’autorisation, de contrôles de police, etc. Au fond,

tout cela nous convenait très bien. Mais, au cœur de la directive, on a mal apprécié la portée et les potentialités des

meilleures techniques disponibles (MTD). Je me souviens très bien qu’à l’occasion d’échanges avec l’industrie chimique

sur le projet de directive, on s’interrogeait sur les improbables contours des MTD. On voyait bien se dessiner une sorte

de référentiel – au demeurant, assez sympathique – qui était, à l’époque, perçu comme vertueux puisque ces MTD

semblaient dessiner un objectif vers lequel tendre. Comme vient de le préciser Cyril Roger‐Lacan, cette réflexion

participait de la vision quasi messianique, prisme à travers lequel l’Europe entendait montrer aux autres pays industriels

un chemin. Nous tenions le flambeau. Comme la statue de la liberté, nous exhibions notre droit des installations

classées et cela suffisait à nous rassurer. On ne s’est probablement pas suffisamment méfié du contenu qui allait être

donné à ces MTD à travers le processus de Séville. Nous avions encore moins anticipé les conséquences de la maturation

de ce système, lequel a révélé sa véritable nature lorsqu’à travers l’avènement de la directive IED, on est passé d’un

système optatif – fortement teinté d’encouragements vertueux – à un système objectivement impératif. Et l’on

s’aperçoit maintenant, que les conclusions des MTD, c’est‐à‐dire l’épine dorsale des documents BREF, vont trouver – ex
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abrupto – force obligatoire et cela, de manière uniforme, sur l’ensemble des BREF. Avec le recul, force est de

constater – c’est ma conviction profonde – que la France s’est laissée endormir et que le réveil risque d’être aussi brutal

que douloureux.

Cyril Roger-Lacan

Peut‐être serait‐il utile, pour prolonger d’un mot l’éclairage que Jean‐Pierre Boivin vient de nous donner, de souligner

que nous autres Français ne pouvons pas – en tous cas dans ce domaine – plaider une forme d’imprévision par rapport à

l’évolution qui, depuis l’entrée en vigueur de la directive IED, transforme en normes obligatoires ce qui était au départ

présenté comme un simple référentiel. D’abord pour une raison que Jean‐Pierre Boivin a lui‐même rappelée. Certes, la

directive IPPC s’inspirait de la police française des installations classées mais cette inspiration, pour perceptible qu’elle

fût, n’avait pas résolu le hiatus qui existait entre le système des MTD – référentiel souple ou d’orientation pour les

industriels – et la logique d’une police environnementale. Faut‐il rappeler qu’une mesure de police administrative n’est

légale que si elle est nécessaire ? Il fallait donc qu’à un moment ou à un autre fût résolue une contradiction résidant en

ce que l’on se trouvait d’un côté en présence d’un régime de droit européen reposant sur un système de références

assez flou – dont la visée était d’inspirer les régimes des États membres – tandis que de l’autre, on ne pouvait imposer à

un industriel des mesures de contrôle des nuisances qu’il génère que si de telles mesures sont strictement nécessaires

et proportionnées à leur objet. Donc, malgré l’ampleur des problèmes que peut soulever le basculement auquel on

assiste aujourd’hui et dont les modalités doivent être discutées, cette évolution était, à mon sens, prévisible : on ne

pouvait pas en rester à une « police fantôme » de l’environnement, et il fallait que la cohérence se fît entre les

législations nationales et cette directive qui a pour vocation de les inspirer.

Jean-Pierre Boivin

Je voudrais rebondir sur ce point qui me paraît tout à fait capital. Pendant plusieurs années, l’IPPC a fonctionné en

s’appuyant sur le mécanisme des bilans de fonctionnement. Ces bilans de fonctionnements ont constitué un laboratoire

d’art et d’essai intéressant pour l’application de la directive parce qu’ils n’étaient pas arc‐boutés sur des positions

dogmatiques mais sur l’approche de dossiers très concrets. Quelle perception a‐t‐on eu de la mise en place de ces bilans

? D’abord, il n’y a pas eu de drame à l’issue de ces bilans de fonctionnement et les arrêtés complémentaires qui ont été

pris – même s’ils ont souvent été âprement discutés – n’ont pas été ressentis comme de nature à porter atteinte à la

pérennité de notre outil industriel. Car, dans l’application pratique faite du bilan de fonctionnement, en comparant le

fonctionnement réel de telle ou telle entreprise par rapport à la MTD applicable, l’administration a utilisé sa capacité

de discernement pour proportionner les mesures qu’elle était amenée à prescrire. Et là où elle s’était laissée

convaincre que les mesures proposées par l’industriel amélioraient la situation – ou en tous cas la consolidaient – et où

par voie de conséquence, il n’y avait pas lieu de durcir inutilement les prescriptions de fonctionnement, il existait un

chemin pour une démarche assez vertueuse d’amélioration constante – mais progressive – des performances

environnementales. On a donc eu pendant ces années un avant‐goût de l’application des MTD qui, au final, n’était pas

fondamentalement négatif. Et ce sont les conséquences du basculement vers des normes contraignantes et uniformes

qui n’ont pas été suffisamment perçues et anticipées. Pourtant, ces conséquences apparaissent maintenant dans toute

leur lumière et l’application de ces normes inattendues soulève maintenant directement la question du recours à la

soupape de sécurité, à savoir, la portée et l’utilisation qui sera faite de l’article 15‐4 de la directive organisant un

mécanisme de dérogation. Chez nous, un tel mécanisme va s’inscrire dans un contexte culturel délicat dès lors que les

demandes de dérogation sont souvent accueillies par l’administration comme par le public avec un fond de suspicion.

BDEI : Quel regard portez‐vous l’un et l’autre sur le processus d’élaboration de ces normes dans ce nouveau

contexte ?

Jean-Pierre Boivin

Tout d’abord, nous avons la chance d’avoir dans ce numéro du BDEI une contribution intéressante sous la plume de

Serge Roudier qui est, côté français « l’homme du processus de Séville ». L’on ne peut donc déjà que renvoyer à son

papier puisqu’il est le grand témoin de l’élaboration des ces normes(1). Au‐delà de ce qu’écrit Monsieur Roudier, je

crois que l’on retrouve naturellement sur ce sujet une critique lancinante de l’attitude des français qui ne participent

pas suffisamment, sur ce plan comme sur d’autres, à l’élaboration de la vie communautaire. Il me paraît assez clair
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qu’aujourd’hui encore, l’industrie française considère que sa participation à l’élaboration des BREF dans le cadre du

processus de Séville ne constitue pas une priorité suffisante. Dans ma pratique professionnelle, quand j’évoque avec

mes clients le processus de Séville, je mesure que cette démarche est généralement perçue comme extérieure et,

somme toute, assez lointaine. Il est maintenant urgent de mobiliser les troupes – et qui plus est les meilleures – pour

participer à un processus que nous devons activement contribuer à construire et non pas seulement à subir.

Cyril Roger-Lacan

Je comprends les inquiétudes manifestées par Jean‐Pierre Boivin, que l’on peut partager. J’ajouterai deux remarques :

– La première, c’est que la question de l’articulation de l’expertise et de la démocratie dans l’élaboration des normes

environnementales est devenue une question extrêmement difficile. On doit reconnaitre de bonne foi que l’élaboration

des normes techniques – c’est bien de cela qu’il s’agit – par des experts, au moins en première intention, est

malheureusement une étape incontournable de ce processus. La question qui peut donc se poser, me semble‐t‐il, est

celle de la qualité du processus législatif ad hoc, original, mis sur pied au niveau européen dans le cadre du processus

du Séville pour parvenir à l’établissement de ces normes.

– Vient alors une seconde question, qui est celle de la transparence et du contrôle démocratique des travaux des

fonctionnaires et des parties prenantes associées à ces réflexions (industriels, associations de protection de

l’environnement...) qui se réunissent et qui travaillent à Séville. On a coutume de reprocher à l’Europe le poids des

lobbies dans l’élaboration d’un certain nombre de normes et l’on assiste en ce moment à des débats importants sur

cette question, par exemple en matière sanitaire, de mise sur le marché de médicaments, ou de pêche. Il est légitime

d’y regarder de près, mais honnête aussi de constater que le lobbying dans ces domaines est également une chose

inévitable, et qu’il est plus encadré à travers le processus normatif européen qu’il ne l’est dans un certain nombre

d’États membres, y compris dans les Parlements. Ce constat étant fait, il est légitime de s’interroger, comme le fait

Jean‐Pierre Boivin, sur le degré de préparation et de motivation de nos industriels et de ceux qui les représentent, à

participer activement à ce type de processus et plus généralement sur la capacité de notre appareil politique et

administratif à défendre les intérêts qui sont les nôtres aujourd’hui dans les processus européens. Il est vrai que

certains observateurs marquent, à cet égard, certaines réserves ou certaines inquiétudes.

Jean-Pierre Boivin

À quoi il faut ajouter un point qui ne doit jamais être sous‐estimé, qui est celui de la barrière linguistique. En effet, les

BREF sont – pour l’essentiel – discutés et négociés en langue anglaise, publiés en anglais et encore aujourd’hui si l’on va

sur les sites de références, on trouve tous les documents BREF en anglais et tous ne sont pas encore traduits en

français. Quand on participe à un tour de table sur des documents extrêmement techniques, on se rend compte, alors

même que l’on parle couramment anglais pour les échanges ordinaires, de l’extrême difficulté de soutenir des échanges

dans une langue étrangère sur des sujets aussi pointus. Il suffit de parcourir quelques pages des BREF pour se rendre

compte de la dimension de cette barrière linguistique pour écrire, parler, échanger en langue anglaise sur de tels

documents. Ceci est un sujet qu’il ne faut pas perdre de vue. On conçoit aisément que pour des individus qui ne sont

pas anglophones de naissance et de culture, il y ait là un frein extrêmement puissant dont il faudrait vérifier à quel

point il est ressenti par les espagnols, les italiens et les autres pays du sud qui devraient normalement éprouver les

mêmes difficultés techniques.

BDEI : Le mécanisme des dérogations de l’article 15‐4 de la directive IED peut‐il permettre d’introduire une dose

suffisante de pragmatisme dans la mise en œuvre de ce texte ?

Jean-Pierre Boivin

J’indiquais tout à l’heure que l’un des éléments importants était l’existence d’une soupape de sécurité au sein même

du système. Cette soupape est effectivement prévue par l’article 15 paragraphe 4 de la directive. Ma première

observation, s’agissant d’un sujet en devenir, est qu’il existe bien un mécanisme de dérogation mais que la porte est

étroite. En effet, sous l’angle procédural, si les textes prévoient cette faculté – et le décret du 2 mai 2013 s’en fait

l’écho –, il n’en encadre pas moins très sérieusement sa mise en œuvre dès lors qu’une telle demande devra être

assortie d’explications assez lourdes de la part de l’exploitant (à terme de l’organisation d’une enquête publique) et de

l’obligation pour l’administration de justifier la raison pour laquelle elle aura cru devoir accorder cette dérogation et
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les mesures d’accompagnement qu’elle accepte en lieu et place de la norme substituée. Donc une voie volontairement

étroite qui laisse présager de la nécessité de recourir à une politique de dérogations assez largement ouverte – et tout

particulièrement à l’occasion du premier réexamen effectué sous l’empire du nouveau régime – examen qui marquera

les premières applications des conclusions sur les MTD issues des BREF qui devraient être révisés tous les huit ans. Force

est donc de s’interroger sur la manière dont l’administration française va se saisir de cette faculté. Saura‐t‐on

s’accorder suffisamment de souplesse pour rendre le texte intelligent (c’est‐à‐dire concrètement applicable) ou va‐t‐

on, d’emblée, s’enfermer dans une application stricte, prolégomènes d’une doctrine binaire qui se résumerait à deux

termes : « déroger » ou « fermer » ?

Cyril Roger-Lacan

Apprécier aujourd’hui la portée de l’effet utile qu’aura ce mécanisme de dérogation n’est pas un exercice facile. Il

faut repartir, je crois, de la logique même du régime des installations classées, qui, comme je le rappelais, est un

régime de police administrative spéciale. Le principe d’une adaptation permanente qui peut être imposée à tout

moment à l’exploitant pour assurer la sauvegarde des intérêts protégés à l’article L. 511‐1 du Code de l’environnement

est à la racine même du fonctionnement de ce régime, et de son application aux installations industrielles. Ce qui est

potentiellement très puissant, c’est la combinaison de cette logique d’adaptation permanente, à laquelle la directive

IED cherche à apporter un renfort procédural – notamment par le rapport de base et la contrainte des visites régulières

des sites, mieux encadrées qu’auparavant – avec la référence aux meilleures techniques disponibles. À cet égard, et

sans pouvoir préjuger à ce stade de ce que sera une jurisprudence qui prendra naissance à mesure que ces prescriptions

entreront dans l’ordre juridique, on peut distinguer deux logiques possibles :

– La première associerait l’application des meilleures techniques disponibles à une forme de nécessité au sens que le

juge donne à cette notion quand il apprécie l’usage d’un pouvoir de police, ce qui laissera peu de marge de manœuvre

à l’application des dispositions sur les dérogations. Si la mise en œuvre des meilleures techniques disponibles est

assimilée à ce qu’il est nécessaire de faire pour protéger correctement l’environnement et les autres intérêts

mentionnés par le code, il sera très difficile pour le juge d’aménager un espace concret à cette dérogation ;

– L’autre logique, et c’est plutôt dans cette direction qu’iraient ma préférence et mon pronostic, serait que le juge

distingue, dans certains cas, ce qui, d’une part, est nécessaire pour l’usage des pouvoirs de police de l’environnement

et, d’autre part, les meilleures techniques disponibles. Encore faut‐il que, sous l’empire du nouvel ordre juridique

établi par cette directive IED, il trouve la possibilité d’instaurer cet espace, dont le sens commun indique qu’il peut

exister. Une telle démarche se heurte tout de même – j’insiste encore sur ce point – au fait que la part de l’opportunité

économique dans l’usage qui est fait d’un pouvoir de police est extrêmement faible. L’exploitant d’une installation

classée doit, à tout moment, être prêt à adapter, à ses frais, et avec des possibilités d’indemnisation tout à fait

exceptionnelles et résiduelles, l’installation qu’il exploite aux nécessités de la protection de l’environnement, dès lors

que l’autorité de police juge que cette protection doit être renforcée. Il y a donc, à l’évidence, une question tout à

fait nouvelle en droit français qui va se poser pour l’application de la directive IED dans le maniement de cette

possibilité de dérogation.

Jean-Pierre Boivin

Je voudrais compléter la réflexion par deux autres points. Le premier point, est qu’au sein du régime des installations

classées soumises à autorisation viennent désormais se lover les installations de la rubrique 3000, c’est‐à‐dire les

installations IED. On va donc avoir à gérer la coexistence d’un certain nombre d’installations classées IED, soit en raison

de leur nature, soit en raison de leur seuil, avec les principes que vient de rappeler Cyril Roger-Lacan, le tout devant

être coordonné et articulé, avec le régime « général » des installations soumises à autorisation qui, quant à elles, ne

seront pas soumises à cette contrainte.

Je pense que l’articulation de ces deux « sous catégories » d’installations soumises à un même régime d’autorisation lui‐

même diversifié va, en soi, poser un problème. La deuxième remarque que je voudrais faire – car vous l’avez compris je

suis personnellement réservé à propos du basculement qui s’est produit entre l’IPPC et l’IED, c’est‐à‐dire au passage

d’un système optatif à un système impératif – concerne la valeur et la portée de la tradition de notre police

administrative spéciale des installations classées. Il s’agissait bien d’une tradition à travers laquelle l’autorité

23/01/2014

Document Wolters Kluwer France soumis aux conditions d’utilisation définies par la Charte d’Utilisation et les Conditions
Générales d’Abonnement

SCP Boivin & Associés,

5 / 7



préfectorale était toujours en situation de liberté pour apprécier le caractère utile d’une mesure, et pendant

quasiment deux siècles, on a fonctionné avec ce principe. Ce principe s’est trouvé contredit de deux manières. D’une

part, par le fait de la mécanique IPPC/IED que nous examinons mais également par le biais des arrêtés ministériels

lesquels ont – qu’on le veuille ou non et sous prétexte d’uniformisation – en grande partie gelé la faculté de l’autorité

préfectorale à apprécier les circonstances locales. Je trouve personnellement que cette évolution n’est pas

consubstantiellement source de progrès et j’observe d’ailleurs que dans les débats qui ont eu lieu dans le cadre des

États généraux de la modernisation du droit de l’environnement, des remontées extrêmement précises et nombreuses

ont été faites sur ce point. De nombreuses voix se sont en effet élevées pour que soit rendu à l’administration locale un

pouvoir d’appréciation considéré comme légitime et surtout mieux adapté aux contraintes du terrain. Il en résulte que

le mouvement d’uniformisation – qu’il trouve sa source dans les arrêtés ministériels ou dans la directive IED – ne me

paraît pas être constitutif d’un progrès du point de vue de la science administrative.

BDEI : À la lumière de vos réflexions, on est inquiet pour la capacité de l’appareil industriel français à s’adapter à

ce nouveau cadre normatif.

Jean-Pierre Boivin

Oui, je dois confesser un certain pessimisme, peut‐être injustifié, mais bien présent en ce qui concerne notre tissu

industriel ou, en tous cas, de larges pans de ce tissu. Je reviens sur ce que nous disions tout à l’heure. Dans le cadre du

mécanisme initial de l’IPPC qui se traduisait par le recours aux bilans de fonctionnement, avait été dégagée une forme

d’équilibre qui rendait le système finalement intelligent et potentiellement vertueux. Mais, à partir du moment où l’on

cherche à appliquer brutalement à des pans entiers de notre tissu industriel les conclusions des MTD, si l’administration

fait du mécanisme de dérogations une utilisation trop restrictive, je suis assez perplexe et inquiet. Je ne pense

fondamentalement pas qu’un choix entre s’adapter à tout prix ou être contraint de mettre un terme à l’activité parce

qu’on a choisi de ne pas déroger soit un choix raisonnable. À vrai dire, une telle posture ne servirait ni

l’environnement, ni l’économie française et par‐delà, celle de l’Union toute entière. Tout le mérite et la valeur

ajoutée potentiels de ce système reposeront sur son aptitude à générer des solutions pragmatiques et équilibrées. Sur

certains pans de notre industrie – vieillissants et dont on rabâche à l’envi qu’ils risquent de disparaître et qu’il faudrait

s’atteler à restaurer, l’application brutale des conclusions sur les MTD issues des BREF risque de s’avérer fatale.

Cyril Roger-Lacan

Je comprends les inquiétudes de Jean‐Pierre Boivin, et j’observe que cette nouvelle législation intervient un peu à

contre‐courant de l’inquiétude économique très vive que l’on observe partout en Europe, au point que l’on peut se

demander si les Européens ont encore les moyens de porter une telle ambition. La recherche d’un équilibre dépendra,

à mon avis, de deux choses au moins :

– La première est la stabilité juridique et la visibilité qui seront données aux industriels dans le cadre de ce nouveau

régime. Les industriels ont déjà beaucoup investi dans la prévention des nuisances environnementales. Ils l’ont souvent

fait en liaison avec une modernisation de leur outil et de leurs process et dans le cadre d’une démarche de qualité.

L’investissement environnemental, pour beaucoup d’entre eux, n’a pas été uniquement source de coûts, mais

également un vecteur de modernisation, à l’intérieur de l’entreprise mais aussi dans ses relations avec les parties

prenantes. Les opérateurs économiques ne pourront continuer à consentir cet effort que si celui‐ci s’inscrit dans un

univers de contraintes suffisamment prévisibles et si les investissements associés à la réduction des nuisances ont une

durée de vie suffisante pour être économiquement supportables. C’est sur ce point que l’on peut nourrir, me semble‐t‐

il, une certaine inquiétude. La police de l’environnement repose sur une adaptation permanente à la protection des

espèces et des milieux, mais l’on ne peut demander à personne de s’adapter, à tout moment et sans contrepartie, aux

évolutions technologiques en matière de prévention des risques elles‐mêmes extrêmement rapides. Il faudra donc à

l’évidence veiller à ce que les situations nouvelles qui naîtront des efforts consentis par les industriels pour adapter

leurs outils de production aux MTD ne soient pas remises en cause dans des délais trop brefs.

– Le second point concerne bien évidemment l’attitude des autres grandes régions du monde dont les industriels sont

concurrents des nôtres. De ce point de vue‐là, le messianisme européen a porté certains fruits mais a malheureusement

connu des échecs, et l’on ne saurait éviter de nourrir une certaine inquiétude à la lumière notamment de ce qui se
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passe aux États‐Unis. Dans ce pays, en effet, le cadre juridique de la protection de l’environnement est remis en cause

avec une virulence de plus en plus grande, dans son principe même puisqu’il est question, du côté de certains

Républicains, de supprimer l’Agence de l’Environnement (EPA). Les industriels européens ne pourront conduire, de

manière unilatérale et isolée, des efforts qui ne trouveraient pas leur équivalent dans d’autres pays et c’est

évidemment cette inquiétude qui domine aujourd’hui toutes les autres, même s’il est certain qu’il ne faut pas dans ce

domaine, céder à une forme de panique sous l’effet de la situation économique que nous connaissons.

Jean-Pierre Boivin

On l’aura compris de ce qui vient d’être dit par Cyril Roger‐Lacan, l’essentiel va donc se jouer dans le premier round

d’examen des dossiers pour conformité aux conclusions des BREF. Si cet examen s’opère dans une vision ouverte des

choses – avec le souci d’une application intelligente et équilibrée qui tient compte du contexte sus rappelé – on peut

alors effectivement espérer que le mécanisme de l’IED puisse se frayer un chemin. Si, au contraire, dès les premières

années de son application, on aboutit à des situations de blocage, par refus plus ou moins dogmatique des demandes de

dérogations et donc à la fermeture de pans possiblement importants de l’industrie française, alors il y a fort à parier

que l’orage que Cyril Roger‐Lacan évoquait qui frappe l’EPA Américaine pourrait assez rapidement se déplacer vers les

rivages français.

Notes

(1)

Voir BDEI, Suppl. au n° 48/2013, n° 1678
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